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Précisions

Les mots d’origine arabe sont retranscrits selon l’orthographe la plus courante, notamment pour les noms propres. L’article al ou el est régulièrement transcrit, même devant les mots ou les noms commençant par d, r, s, t et z (par exemple al talia au lieu de at-talia et surtout atalia).

En ce qui concerne le Coran, s’agissant d’un texte sacré (pour l’Islam, le Coran est la parole de Dieu), la difficulté de traduction de l’arabe (qui est donc langue de piété) est très délicate. Seul le texte arabe a un caractère authentique. Les traductions ne peuvent être qu’un essai de compréhension des versets.

Par ailleurs, nous avons fait le choix de mettre systématiquement une majuscule à Islam.

Je remercie Madame Elham Kallab et les professeurs Christophe Boutin, Oussama Nabil, Jean-François Poli, Thierry Rambaud, et bien sûr mon mari pour ses encouragements et ses conseils.





 

À Layla, Sébastien, Arthur et Oscar





INTRODUCTION

L’incompréhension est sans nul doute le phénomène qui caractérise le plus les relations entre l’Islam et le monde occidental. Cette incompréhension est nourrie par l’ignorance, de trop nombreux clichés et par la réticence, des uns et des autres, d’admettre les diversités idéologiques, religieuses, culturelles ou autres.

Aux États-Unis, la quasi-totalité des citoyens ignorent tout de l’Islam et ont une perception très négative des musulmans, surtout depuis les attentats du 11 septembre 2011. L’universitaire John Esposito met en garde contre le fait d’étiqueter facilement une personne ou un groupe de personnes d’« extrémiste » simplement parce que leur compréhension d’une question particulière ne correspond pas au point de vue occidental1.

Dans les pays européens, le rôle des médias est parfois négatif dans la façon dont ils présentent la religion musulmane2, même si certains s’attachent à distinguer l’Islam modéré de l’extrémisme. Il en résulte une méfiance réciproque qui, instrumentalisée à dessein, risque de conduire à ce « choc des civilisations »3 imaginé et souhaité par les idéologues néoconservateurs des États-Unis, des cercles durs israéliens et, plus largement, par toutes sortes d’extrémistes. S’il faut relativiser cette idéologie, qui n’est d’ailleurs pas nouvelle car déjà, au temps de la Grèce antique, on qualifiait de « barbares » tous ceux qui n’étaient pas hellènes et ne parlaient pas grec4 – et sans doute même bien avant –, on est toujours le barbare de quelqu’un. Ce choc est désormais d’autant plus à craindre quand prévaut une vision binaire du monde, considérant que certains détiendraient toutes les lumières et les vérités alors que les autres seraient dans l’erreur, et qu’on se dirige, en même temps, vers une mondialisation uniformisante où toute diversité serait considérée comme inquiétante ou méprisante.

À dire vrai, l’Islam continue de susciter autant d’interrogations que d’hostilité. Parce qu’il est complexe et mal étudié, l’Islam est mal connu. Cette méconnaissance résulte de plusieurs causes : la mauvaise foi, l’instrumentalisation politicienne, la confusion entre une immigration de moins en moins bien acceptée du fait des crises économiques, l’ignorance. À cet égard, force est de constater que l’Islam ne fait plus, dans certains pays dont la France, l’objet d’études sérieuses et scientifiques de la qualité de celles du passé. On peut déplorer que l’enseignement de la civilisation islamique « est en train de se rétrécir comme une peau de chagrin, même en Europe où il a eu depuis le Moyen Âge une longue et riche tradition »5. À de très rares exceptions, la nouvelle génération des spécialistes du monde arabo-musulman « paraît peu soucieuse de prendre en charge l’orientalisme traditionnel ou rénové en lui donnant plus d’envergure et d’ampleur. Tournés, dans leur majorité, vers des recherches anthropologiques et politiques, les nouveaux spécialistes se font experts du segmentarisme, de l’or noir, de la géostratégie globale et des mouvements dits islamistes »6.

Alors, lorsqu’il s’agit de l’Islam, de prétendus experts disent parfois n’importe quoi. N’ayant pas les connaissances approfondies et le recul nécessaire, certains prennent à la lettre des textes coraniques qu’ils sont incapables de contextualiser ou d’expliquer, et répètent, à n’en plus finir, des analyses et des commentaires d’auteurs qu’ils ont eux-mêmes repris d’analyses ou de commentaires glanés ici et là – souvent chez des auteurs partisans ou sectaires. En somme, ils préfèrent traiter davantage le sensationnel ou des thèmes à la mode et racoleurs (prétendu « jihadisme », « Islam des banlieues », etc.) que de proposer une étude sérieuse et objective de la religion et de la civilisation islamiques. Trop souvent aussi l’étude de la religion musulmane consiste à s’intéresser uniquement à l’immigration qui est loin d’être représentative de l’Islam.

Mal connu, parfois manipulé par des charlatans, l’Islam effraie et donne lieu à des fantasmes ravageurs. La confusion est d’autant plus regrettable qu’elle vise à donner une image inexacte d’une des grandes religions de l’humanité, formant « un ensemble socioculturel et géopolitique de première importance »7. Selon une image véhiculée à outrance dans des raccourcis simplistes, l’Islam serait ainsi devenu l’ennemi de la « modernité ». Il est particulièrement déplorable qu’une telle religion qui a donné naissance à une civilisation prestigieuse ayant apporté ses lumières à l’Occident médiéval8 soit réduite à des idées toutes faites et des représentations caricaturales.

Il est clair qu’en l’absence de tout effort de compréhension, donc de connaissance, il n’est pas possible d’échapper à des vues réductrices ou aux jugements négatifs. Or, parmi les facteurs d’incompréhension dont souffre l’Islam, la question de la condition de la femme occupe une place importante. De tous les mythes de la vision occidentale de l’Islam9, c’est le plus constant. On a pu noter que « le sujet des femmes prit la place centrale des représentations occidentales de l’Islam à la fin du XIXesiècle, lorsque les Européens commencèrent à se poser en puissance coloniale dans les pays musulmans. Ce positionnement central de la question féminine dans les récits occidentaux et coloniaux sur l’Islam semble résulter de la fusion entre la narration ancestrale de l’Islam en ennemi de la Chrétienté et de nouveaux récits que la domination coloniale répandait à tout propos pour prouver l’infériorité de toutes les autres cultures et sociétés par rapport à la culture européenne »10.

De nos jours, parmi les attaques récurrentes contre l’Islam, le débat concernant le statut de la femme musulmane « reste incontestablement le plus suggestif, puisqu’il prétend à lui seul résumer l’essentiel du prêt-à-penser envers cette religion […] La femme musulmane est « opprimée par l’Islam » : c’est là un des adages les plus fréquemment admis et unanimement répandus à travers le monde »11. Certains penseurs occidentaux, « inconscients de leurs préjugés exotico-coloniaux, se plaisent à souligner le caractère figé et éternel du statut de la femme dans les pays musulmans »12.

Certes, la question de la place de la femme est un sujet intarissable, souvent instrumentalisé, quasi obsessionnel, une source inépuisable « de quiproquos, de polémiques et d’incompréhension »13. Ainsi, aux yeux de certains, l’Islam serait la religion qui opprime les femmes : la femme musulmane vivrait en marge de la société, dans une situation d’infériorité, dominée par l’homme et empêchée d’évoluer. Et que dire des faux proverbes (« bats ta femme… ») et des plaisanteries stupides répétées à satiété et atteignant le même niveau de médiocrité que les détestables histoires belges ? Pourtant, de telles inepties résument souvent toute la connaissance que l’on a de la question. Et ce prisme déformé de la représentation de la femme musulmane joue un grand rôle dans les polémiques visant à réduire l’Islam à des représentations caricaturales pour en faire une sorte d’ennemi mondial. Mais ces poncifs et ces stéréotypes sont loin de retranscrire avec exactitude la réalité des sociétés musulmanes, lesquelles sont beaucoup plus complexes que ne laissent supposer de telles banalités reproduites à satiété. Pour autant, on ne peut nier qu’il existe, dans plusieurs sociétés musulmanes, une minoration du rôle de la femme dans la sphère publique et parfois une ségrégation sociale sur les causes exactes. Desquelles il faut bien s’interroger.

Bien des Occidentaux nourrissent un complexe de supériorité à l’égard de l’Islam – comme d’ailleurs à l’égard du reste du monde – et imaginent trop souvent que seules leurs valeurs sont dignes d’être prises en considération parce qu’elles auraient une portée universelle. Beaucoup de Musulmans sont irrités par cette prétention qui traduit un mépris à l’égard de leur civilisation. Des auteurs musulmans écrivent, en sens inverse, que « le monde vivait dans l’ignorance et dans les ténèbres, dominé par la loi de la jungle. La justice et l’équité n’avaient pas vu le jour… L’Islam est venu pour honorer la personnalité de l’être humain en lui garantissant la liberté de pensée, la liberté du culte et la liberté politique [en permettant de dénoncer la tyrannie] »14.

La Charte des Nations Unies de 1945 affirme « la foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de droits des hommes et des femmes ». La Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée en décembre 1948 à Paris, déclare que la reconnaissance de la dignité inhérente à la personne humaine et les droits égaux et inaliénables de tous les membres de la famille humaine sont les fondements de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde. Elle rappelle que « chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe ». Les penseurs musulmans constatent que ces principes ont été posés par l’Islam il y a quatorze siècles et que la civilisation islamique ne doit entretenir aucun complexe en matière de garantie des droits de l’homme15.

Nonobstant les facteurs de rapprochement, une ambiguïté subsiste. La mauvaise image de l’Islam tend à prévaloir en partie parce que l’on veut juger l’Islam à l’aune des idées qui dominent en Occident. On parle beaucoup de « diversité » et de « droit à la différence » mais dès qu’il s’agit de civilisations cela devient très ambigu. Il y a, en effet, une pensée dominante, occidentale, qui prétend, au nom de « l’unité de la communauté humaine », s’opposer au respect des diversités civilisationnelles et imposer cette conception universaliste dans la nouvelle configuration du droit international16.

Pour ce qui concerne les droits de l’homme, il y a incontestablement des principes universels que l’on retrouve d’ailleurs très tôt dans l’Islam (respect de la vie, protection des plus faibles, sécurité des personnes et des biens, respect de la vie privée, respect de la liberté individuelle, dénonciation de la tyrannie, liberté de conscience, égalité homme-femme, non-discrimination, etc.), souvent plus tôt que dans les sociétés occidentales. Certes, il y a aussi des choix particuliers, souvent imposés par des groupes de pression idéologique. Par exemple, la théorie du gender ou la possibilité du mariage des homosexuels, que des propagandistes voudraient voir étendre à la terre entière alors qu’il n’y a pas consensus au sein des nations où ce mariage a été reconnu par la loi, laquelle ne reflète pas toujours l’opinion majoritaire.

Il ne faut donc pas occulter le malaise qui saisit une partie du monde musulman, c’est-à-dire plus d’un milliard et demi d’hommes et de femmes – dont environ 350 millions d’Arabes dans vingt-deux États17 –, mais aussi du monde orthodoxe, du monde africain, du monde asiatique, face à certaines idéologies et évolutions déconcertantes des sociétés occidentales en matière de sexualité, de statut matrimonial, de droits familiaux. Il est d’ailleurs notable que ces évolutions trouvent désormais autant de détracteurs à l’intérieur même des sociétés occidentales (par exemple, la « Manif pour tous »18 en France ou les lois votées en 2013 par la Russie orthodoxe pour « sacraliser » le « mariage naturel » qui est une union entre un homme et une femme19) que dans le reste du monde. La question de la place de la femme dans l’Islam renvoie aussi à la relation homme-femme dans nos sociétés modernes, à la place de la famille dans l’ordre social et aux menaces qui pèsent sur cette cellule fondamentale de la vie sociale du fait de théories révolutionnaires comme l’idéologie du genre (gender) qui est devenue l’une des idées fixes de la pensée unique en train de s’établir dans les sociétés européennes et nord-américaines20.

Ce n’est donc pas ici que réside le principal facteur d’incompréhension, celui qui fait que l’Islam reste « source d’inquiétude pour les uns, véritable énigme pour les autres »21, les causes de ce malaise sont plus profondes. En réalité, elles sont multiples et vont bien au-delà du fait religieux. D’une part, les Occidentaux sont confrontés à un phénomène d’immigration sans précédent, alors même que la situation économique dans la plupart des pays concernés est très préoccupante et que les structures d’intégration ont été supprimées – par exemple, le service militaire en France – ou sont en panne – par exemple, l’école publique. D’autre part, les conflits et les péripéties des événements internationaux s’installent dans la vie quotidienne des gens en raison du développement prodigieux des technologies de la communication. Ces événements, traités d’une façon généralement lapidaire, mal expliqués par des médias souvent médiocres ou manipulés, favorisent naturellement l’incompréhension ou le rejet du monde islamique.

Le fait que l’Islam soit « une religion mal connue et, depuis toujours, l’objet de ce qu’on a appelé une diffamation séculaire »22 a pour conséquence que les Occidentaux ont systématiquement une vision négative globale, renforcée par la conduite aberrante, et même détestable, de groupes très minoritaires ou d’individus qui ne sont en rien représentatifs du monde islamique. Se pose la question de savoir comment dépasser le rabâchage de clichés par des organismes ou des institutions qui gagneraient à être mieux informés avant d’avancer des affirmations téméraires.

C’est ainsi qu’on a pu lire au sujet de la question « Droits de l’Homme et Religion » dans un rapport (certes, provisoire) du groupe de travail constitué au sein de la commission Droits de l’homme de la conférence des OING du Conseil de l’Europe, en février 2013, une phrase lapidaire selon laquelle « même s’il est affirmé qu’il constitue un progrès sur la condition des femmes dans cette région à cette époque, le Coran place les femmes sous la domination des hommes ». Voici une façon cavalière de juger la religion d’un quart de l’humanité en additionnant des erreurs criantes : le Coran n’est pas un texte conjoncturel lié à une époque ou à une région mais il s’adresse à toute l’humanité ; comme nous l’expliquerons dans la première partie de cet ouvrage, il ne place pas la femme sous la domination de l’homme. Assurément, il est très regrettable de prononcer de telles inepties dans un document adressé à une institution respectable.

Il est donc nécessaire d’avoir l’honnêteté de mieux comprendre les sociétés musulmanes et de prendre la mesure de la spécificité de leurs systèmes en se débarrassant des idées reçues et en faisant un effort d’analyse objective.

Toutefois, il faut bien noter que la mauvaise connaissance de l’Islam affecte parfois, et même trop souvent, les Musulmans eux-mêmes. S’il semble que « l’image négative attribuée à l’Islam est due à la méconnaissance de la religion et de sa culture et aux préjugés datant de l’époque des Croisades, de celle de l’Empire ottoman et de la colonisation, elle est également due à l’attitude des fanatiques musulmans »23. Cette ignorance de la doctrine islamique par de nombreux Musulmans permet de perpétuer et d’ériger en dogme des coutumes folkloriques et des habitudes surannées. En Occident, particulièrement en France, la (fausse) question du voile est régulièrement relancée dans les médias. Outre le fait que le port du voile n’est pas une prescription coranique mais une simple « pratique »24 de certaines femmes, il convient de rappeler que l’Islam fait obligation aux croyants de respecter les lois et les dirigeants des pays dans lesquels ils vivent. S’ils ne veulent pas – ou ne le peuvent pas –, ils doivent émigrer vers un pays musulman et non prétendre changer à leur convenance la société d’accueil.

On voit bien que cette question – somme toute mineure au regard de la religion – empoisonne la société française. Après des années de débats, l’interdiction de signes religieux identitaires à l’école a été votée en 2004, d’après les réflexions de la commission Stasi. En 2010, une loi, adoptée dans le contexte de la montée en puissance du port de la burqa25, a interdit la dissimulation du visage dans l’espace public. Au début 2021, le projet de loi (appelé « loi contre le séparatisme »), visant notamment à interdire le voile pour les fillettes, est examiné au Parlement français. En septembre 2019, le débat a rebondi à propos des mères voilées lors des sorties scolaires, le ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, a alors déclaré qu’il préférait qu’une mère accompagnatrice ne porte pas le voile car « il n’est pas souhaitable dans notre société »26. De fait, ces mères ne sont pas des usagers du service public mais des collaboratrices occasionnelles du service public et, à ce titre, elles doivent respecter la loi sur la neutralité de l’école et « respecter les principes qui s’imposent aux agents permanents ou contractuels »27 de l’État. Et l’on pourrait ajouter qu’il n’est pas souhaité par une majorité de Français qui sont en cela fidèles à une vieille tradition nationale anticommunautariste inscrite, comme l’écrit Jean-François Colosimo28, dans l’« histoire millénaire » de la France. On peut se demander alors quelle est la part de refus d’intégration, de provocation ou d’ignorance de celles qui font profession de porter cet accoutrement et qui osent même proclamer que ce serait aux Français de s’adapter, en reniant leur tradition anticommunautariste !

Par ailleurs, l’ignorance de la religion réelle favorise les groupes extrémistes et les idéologies sectaires qui vont ensuite tenter d’imposer ces interprétations fallacieuses. Il est particulièrement frappant de constater que la première mesure prise par les groupes qui ont instrumentalisé une sorte d’« Islam politique », qui ne correspond pas à la tradition islamique, et plus largement par les divers extrémistes lorsqu’ils s’emparent du pouvoir, est de mettre en place des mesures – le plus souvent aberrantes – contre les femmes, comme si cela était une priorité absolue – et cela l’est sans doute à leurs yeux au point de devenir une véritable obsession.

Ainsi, après la révolution iranienne de 1979, le régime de Khomeiny n’a pas eu d’autre priorité – sinon ses menaces contre ses voisins arabes – que celle de réglementer pour limiter les libertés des femmes. Il en a été de même avec les Talibans en Afghanistan, à la fin des années 1990. Dans une moindre mesure, on a vu en Tunisie et en Égypte, après les révolutions de 2011, les régimes dominés par les Frères musulmans tenter de réduire les droits des femmes ou de leur imposer des contraintes insensées alors que leurs pays devaient pourtant faire face à de graves crises économiques et sociales nécessitant sans doute plus un traitement d’urgence que la satisfaction d’une marotte misogyne. D’une façon plus extrême, discriminer les femmes a semblé être l’une des priorités des groupes terroristes qui s’étaient emparés des régions septentrionales du Mali en 2012-2013. En réalité, ces groupes ou partis qui ont pris l’Islam en otage, veulent se donner une crédibilité en s’affirmant comme religieux et, pour cela, ne trouvent rien de mieux que de réduire la condition de la femme en attendant d’ailleurs d’attenter aux libertés de tous les citoyens. C’est dire qu’ils sont dans l’erreur et que leur fanatisme est bien éloigné de l’enseignement islamique.

Il faut remarquer que la condition de la femme n’est pas une question qu’en terre d’Islam et il ne faut pas attribuer à l’Islam la responsabilité de sa dévalorisation. Comme l’a démontré l’ethnologue Germaine Tillon, ce phénomène, loin d’être le triste apanage des sociétés musulmanes, sévit aussi bien dans les pays chrétiens que dans les pays musulmans, car ces pratiques ont été répandues autour de la Méditerranée depuis les temps anciens.29

Pour dépasser les erreurs et revenir à une vision plus conforme à la réalité, et, pour tout dire, plus raisonnable, il est indispensable de retrouver les bases de la pensée islamique. La première démarche doit consister à aller aux sources, à voir ce que disent précisément les textes fondamentaux, le Coran et la Sunna du Prophète, sur la question de la femme. Il est également nécessaire de se reporter aux grands penseurs dont découlent les quatre écoles orthodoxes : hanafite, malikite, chafiite et hanbalite. La seconde démarche doit consister à s’interroger sur les causes de certaines dérives qui ont pu conduire à des positions rétrogrades, mais sans oublier qu’elles ont également suscité des mouvements réformistes qui ont rappelé l’enseignement véritable et défendu le principe selon lequel l’Islam ne peut être figé.

La contestation et la réfutation des conceptions erronées de la condition de la femme ont été incessantes dans le monde islamique, en tout cas depuis le mouvement de réforme et de renouveau de la pensée islamique qui a débuté à la fin du XVIIIesiècle. Ahmed Zaki Yamani note que, de nos jours, des voix s’élèvent pour préconiser la réduction du rôle de la femme, pour la cantonner au foyer familial sans qu’elle ait son mot à dire, en prenant, pour prétexte, de la « préserver de la corruption et du vice » dont les pays occidentaux donnent l’exemple. Mais, quelles que soient les intentions, affirme cet auteur saoudien, cela reviendrait à noyer le bébé avec l’eau du bain, car cela aurait pour résultat d’oublier l’enseignement de la Chari’a et de fixer des règles de contrainte étroite qui ne figurent pas dans l’enseignement de l’Islam. Le sort étroit et médiocre que certains préconisent de réserver à la femme est en contradiction avec celui qui était le sien au temps du Prophète30.

Ahmed Zaki Yamani rappelle le mot du penseur hanbalite du XIVesiècle, Ibn Qayyim el Jaouziyya31, invitant le juriste à savoir combiner la loi et la réalité, et rappelant que la doctrine classique de l’Islam rejette, à la fois, ce qui est excessif et ce qui est de la négligence laxiste pour préconiser le juste milieu (al wasat). Il ne faut ni tomber dans l’excès de l’imitation de dérives contestables, ni s’emprisonner dans des pratiques conservatrices et des coutumes figées. Ibn Qayyim el Jaouziyya écrivait « la réalité musulmane concernant la femme se trouve au centre des débats entre l’excessif et la légèreté»32.

Ce débat reste d’une singulière actualité, comme pourra le démontrer l’exemple des récentes évolutions dans quelques pays musulmans que nous analyserons. Notre sujet renvoie à la question fondamentale de la condition de la femme dans l’Islam. C’est l’objet de cette réflexion et non la notion des droits qui renverrait à une conception militante et idéologique. Pour l’Islam, les droits et les devoirs sont les mêmes pour les hommes et pour les femmes33, et toute la question est de savoir comment ces prescriptions sont respectées dans la pratique.

Notre problématique cherche à démontrer que le décalage qu’il est possible de noter – et de déplorer – entre le texte et la pratique, provient du fait que certaines pratiques, reposant sur des interprétations erronées, des coutumes sociologiques ou des idéologies extrémistes, dont les objectifs révolutionnaires ne visent « qu’un transport de la religion dans la politique »34, se sont éloignées de l’enseignement véritable de l’Islam.

La difficulté de cette approche réside dans le fait qu’il s’agit de rétablir la vérité de l’Islam contre des coutumes rigides, des rites routiniers, des habitudes et des notions erronées qui forment, pour le plus grand nombre, le socle même de leur appartenance à une religion qui se retrouve du coup dépouillée de sa substantifique moelle et de son caractère dynamique. Il est indéniable que beaucoup de Musulmans ne font pas l’effort de compréhension des textes sacrés et d’adaptation, qu’ils ne recherchent pas le sens véritable du message et qu’ils se contentent de récitations mécaniques ou d’automatismes sans faire appel à cette réflexion à laquelle le Coran les invite pourtant très clairement. Il ne suffit pas de réciter le Coran, il faut que chaque Musulman médite ses versets, selon sa capacité et, au besoin, en faisant appel à l’éclairage des savants ou des personnes qualifiées, avant de pouvoir bien appliquer dans les faits et dans sa vie.

La mémorisation – certes, nécessaire – doit donc s’accompagner de la réflexion. C’est précisément le sens du verset coranique :

Nous avons rendu le Coran facile pour la méditation. Y a-t-il quelqu’un pour réfléchir ? (LIV, 17)

Dès lors, il ne suffit pas de se limiter au rappel, sans doute indispensable, des principes issus des textes supérieurs et d’une doctrine classique claire mais aujourd’hui largement ignorée par une majorité des croyants. Il faut encore exposer clairement quelles sont les dérives et leurs causes, et comment les réformistes les ont combattues. Il est temps, d’une part, de rejeter vigoureusement des idéologies extrémistes qui ne sont là que pour tenter de justifier des projets politiques et, d’autre part, de rompre avec un conformisme, une ignorance ou une paresse qui se sont opposés à l’effort d’adaptation, cet ijtihâd qui est préconisé par l’Islam lui-même puisqu’il est la condition de son dynamisme et de sa capacité à répondre aux défis qui se posent à toutes les époques.

En réalité, il est temps de dissocier l’Islam des charlatans et pêcheurs en eau trouble qui en donnent cette image détestable qui fait le jeu d’une islamophobie de plus en plus agressive et radicale, se complaisant en face d’un « Islam imaginaire »35. À cet égard, il est remarquable de constater la force de la passion qui peut saisir les divers interlocuteurs lors de débats touchant à l’Islam, notamment, par exemple, la question du voile dont nous dirons qu’il s’agit d’une polémique autour d’une question mineure. Au radicalisme ultra-laïc et obsessionnel des uns répondent les radicaux pro-intégristes qui affirment par exemple que la loi sur les signes religieux serait attentatoire aux libertés ou exprimerait une haine de la religion, comme le prétend par exemple Pierre Tévanian36. Ce débat n’est d’ailleurs pas simplement franco-français, et il est intéressant de voir qu’on le retrouve au sein du monde musulman, entre ceux qui ne cessent de rabâcher les théories d’un Ali Abdel Razzak37 et ceux qui ont une conception rigide – et tout aussi déformée – de la religion.

Jacques Berque a pu noter, à ce sujet, que la controverse « sur la laïcité de la norme paraît trop naïvement – ou trop astucieusement – grossie »38. En effet, si la laïcité est la séparation de l’Église et de l’État, tout en garantissant au citoyen la liberté de croyance et la faculté de pratiquer son culte, cette interprétation convient à l’Islam orthodoxe. À vrai dire, l’Islam, religion sans clergé pour ce qui concerne l’orthodoxie (à la différence du chiisme très minoritaire39), est peu concerné par une laïcité qui s’est construite, par exemple en France, « en opposition à l’Église »40, et qui découle, dans certains pays de la chrétienté occidentale, « de l’affrontement de l’Église et des princes laïques »41.

En revanche, si la laïcité est une idéologie menant un combat acharné contre la foi, il faut bien considérer qu’elle devient une idéologie intégriste42, et subit la dérive des idéologies qui « ne sont rien d’autre que des religions séculières, des religions de substitution parfois plus intolérantes que les religions traditionnelles qu’elles combattent »43. Ce refus de l’extrémisme laïciste est bien exprimé par Hicham Djaït lorsqu’il écrit :

Nous préconisons un laïcisme, mais un laïcisme qui ne soit pas hostile à l’Islam, qui ne tire pas sa motivation d’un sentiment anti-islamique. Car, dans cet itinéraire angoissé, nous avons gardé l’essentiel même de la foi, […] une profonde et indéracinable tendresse pour cette religion qui a illuminé notre enfance et fut notre premier guide vers le bien et la découverte de l’absolu. […] Ce laïcisme trouve ses limites en ce que nous reconnaissons la relation essentielle entre l’État, certains éléments du comportement moral et social, la structure de la personnalité collective et la foi islamique, que nous sommes pour le maintien de cette foi et pour sa réforme. La réforme ne doit pas se faire contre la religion, elle se fera à la fois par la religion, dans la religion et indépendamment d’elle.44

Il est grand temps de savoir raison garder sur ces questions et de revenir à une approche plus objective des textes, largement ignorés par la plupart des protagonistes des conflits médiatiques. Tel est l’objet de notre livre.

Le plan de cette étude répond aux exigences qui découlent de son objet. Il comprend donc deux parties. La première partie s’intéressera à la place de la femme dans le référent islamique, c’est-à-dire au rappel et à l’explication des prescriptions des textes et de la doctrine classique car c’est un préalable nécessaire pour mieux prendre la mesure des dérives et des égarements. La seconde partie visera à démontrer que les idéologies déviantes et la pratique dévoyée doivent être contestées au nom de l’Islam, comme l’ont fait les réformistes à toutes les époques. Il faut établir les différences qui se sont imposées entre le texte et les pratiques, soit par paresse, soit du fait de l’adhésion à des théories nouvelles, innovantes et contraires aux principes fondamentaux. C’est d’ailleurs un problème qui n’est pas propre à l’Islam.

En effet, comme le note Thierry Rambaud :

Il importe… de bien dissocier « la norme religieuse » relative au statut des femmes dans les religions monothéistes, de « son application » au sein d’une société déterminée, de la « réception » qui est faîte de celle-ci. Il ne faut donc pas confondre la « norme religieuse » et la perception que peuvent en avoir les individus.45

La question ultime est celle de la nécessité de revenir aux enseignements de l’Islam qui doivent « prendre le pas sur les cultures et les coutumes de nombreuses sociétés musulmanes dans lesquelles l’infériorité de la femme va de soi, paradoxalement au nom même de la religion qui leur a accordé bien plus de droits que ces structures sociales ne peuvent accepter. Il faut donc apporter tout notre appui à tous les efforts d’autonomisation conformes aux principes du Coran, qui prônent la reconnaissance du statut de la femme devant la loi. À ceux qui voudraient refuser ces droits à la femme, nous disons : “Ne méditent-ils donc jamais le Coran ?” (IV – 82) ».46

La solution passe par une meilleure connaissance, par l’enseignement objectif de la religion, et non par son rejet sectaire au nom d’idéologies matérialistes ou ultra-laïques, importées de l’Occident. La solution passe finalement par le recours à l’ijtihâd, qui est d’ailleurs le fondement des évolutions dans certaines sociétés musulmanes contemporaines.

Si les chapitres concernant les textes fondamentaux, la doctrine, les déviations idéologiques ou le réformisme sont naturellement valables pour l’ensemble de la communauté islamique, les exemples d’évolutions contemporaines concerneront principalement les pays arabes. Il serait en effet impossible, dans le cadre de ce travail, de prendre la mesure détaillée de l’ensemble du monde islamique qui, par sa taille – plus d’un milliard et demi d’hommes et de femmes – et sa dimension – de la Chine aux rives de l’Atlantique – est caractérisé par une grande diversité sur les plans sociologique, politique, culturel ou coutumier47. C’est précisément cette diversité qui permet d’affirmer qu’au début de notre XXIe SIÈCLE :

Le statut des femmes musulmanes est des plus variés, de Premier ministre à balayeur des rues. Néanmoins, il faut tenir compte de deux points. Premièrement, le monde musulman est vaste. Il recouvre des régions qui vont de l’océan Atlantique à l’Afrique sahélienne, au Moyen-Orient et à la péninsule Arabique, puis à l’Asie centrale et du sud-est. Simple fait qui rend impossible toute généralisation destinée à affirmer que les femmes sont ou non émancipées.48

Cette constatation conduit à relativiser les déclarations essentialistes visant à considérer la femme musulmane comme un être désincarné et unique, quand la situation de la femme musulmane n’est, de toute évidence, pas la même dans les divers pays où l’Islam exerce son influence. Si l’Islam est partout une même foi, les sociétés ont leurs spécificités, que ce soit en Indonésie, en Afrique sub-saharienne, dans le monde arabe, en Malaisie ou au Pakistan. Les différences « s’expliquent par le fait que les peuples qui se sont ralliés à l’Islam ne se sont pas défaits de leur passé, ils ont emporté avec eux certaines formes antérieures de sociabilité. » Ce qui aboutit à ce que certaines pratiques, chez ces peuples, soient « en violation flagrante de l’esprit des prescriptions de l’Islam »49.

Nous ne nous intéresserons pas spécifiquement aux groupes musulmans immigrés en Europe, infirme minorité de la vaste communauté musulmane. Contrairement à ce qu’affirment certains auteurs qui ont fait une sorte de fonds de commerce de ce qu’ils appellent « l’Islam des banlieues »50, ces communautés éparses ne sont pas toujours très représentatives de la façon dont pensent et vivent leurs coreligionnaires des pays musulmans, ni même d’une religion dont beaucoup n’ont qu’une vague idée.

Notre sujet est donc l’Islam tout entier, dans sa diversité et son unicité, face au défi toujours renouvelé qui consiste à concilier progrès et tradition, qui ne sont en aucune manière contradictoires51, un Islam qui soit pour cela débarrasser « des végétations parasitaires qui l’ont peu à peu envahi »52.

En même temps, il faut réfuter l’hypothèse essentialiste de certains pamphlétaires occidentaux islamophobes53 selon laquelle les dérives extrémistes auraient des causes consubstantielles à l’Islam. C’est un point de vue que l’on retrouve chez des auteurs issus de l’Islam mais qui sont « passés à l’Ouest »54 et adhèrent à une ultra-laïcité intolérante qui se repaît des excès ridicules des extrémistes.

Plus encore que l’acculturation, le danger, a écrit Jacques Berque, est la « de-signification »55 ; comment ici ne pas mettre en cause une forme de mondialisation-uniformisation qui « n’est pas seulement la sécularisation comme mouvement positif, mais la déspiritualisation, la désignification du monde et de la vie »56 ? Ainsi tous les extrémistes font-ils le jeu les uns des autres, les passionarias féministes et autres provocatrices « femen » étant les meilleurs soutiens des rétrogrades les plus bornés, et inversement.

La question de la femme est naturellement au centre d’un vaste débat, à la fois social et politique. Elle est particulièrement exemplaire du phénomène qui a pu conduire de mauvaises pratiques à trahir le texte, laissant l’innovation blâmable (bid’a) et l’imitation aveugle (tâqlid) prendre le pas sur le Message authentique. Cela permet de mieux comprendre les véritables défis qui se posent au monde musulman, à la communauté (oumma) des croyants.

Et, du même coup, cela conduit à s’interroger sur les moyens de mettre fin aux dérives pour revenir à l’authenticité (assala) de la pensée islamique ; pour trouver, non pas des solutions importées en « imitant aveuglément » une idéologie de la modernité qu’un Guénon a pu définir comme une décadence dans la mesure où son idée centrale est un individualisme négateur de tout principe supérieur à l’individualité57. Plutôt que ces modèles occidentaux dont la pertinence est loin d’être avérée, il faudrait dégager une formule propre de modernité musulmane – ou plutôt une forme d’évolution tranquille de la civilisation islamique.

Concilier authenticité et progrès ; ne pas s’engluer dans l’immobilisme, l’attentisme ou la sclérose mais, au contraire, œuvrer à une évolution générale et équilibrée de la société dans le respect des finalités supérieures (maqâssid) de la religion ; faire sans cesse prévaloir l’esprit du Message de l’Islam sur les interprétations factuelles ou conjoncturelles ; privilégier l’essentiel sur l’accessoire et ne pas s’enfermer dans des disputes secondaires et sans intérêt ; en somme, retrouver tout l’élan créateur et dynamique d’une religion qui s’est voulue, dès l’origine, un grand souffle de réforme ; voilà bien une nécessité qui a été, de tout temps, l’objectif des réformistes58. Et c’est sans doute un signe si ceux-ci ont toujours placé la question de la femme au centre de leurs priorités. Réformisme et question de la femme sont donc intimement liés et cela d’autant plus que le réformisme a toujours plaidé pour une bonne connaissance des textes et leur application circonstanciée contre les pratiques déviantes encouragées par l’ignorance et le conformisme. C’est finalement le cœur de notre sujet.

___________________
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PREMIÈRE PARTIE

LA FEMME DANS LE RÉFÉRENT ISLAMIQUE





CHAPITRE 1
L’ISLAM : RELIGION, SOCIÉTÉ ET DROIT

Jacques Berque expose que l’Islam est Dîn wa dunya, dîn wa dawla, qu’il est «valable tout ensemble au temporel comme au spirituel, en tant qu’éthique religieuse ou que principe de gouvernement […] (mais) il pose seulement la réciprocité de ces deux binômes, il ne les confond pas, il les articule l’un à l’autre »1.

On sait que ce principe, qui ressort pourtant clairement de la doctrine islamique et de l’étude historique, est contesté par les penseurs occidentaux acquis à l’idéologie laïque2, qui, depuis l’ouvrage d’Ali Abdel Razzak, prétendent que la religion relèverait de la seule sphère du privé, ce qui est d’ailleurs contraire à la vocation de toute religion qui est de relier les hommes autour de valeurs spirituelles et éthiques communes. En tout cas, on ne peut méconnaître que l’Islam est à la fois religion, communauté et loi : « Il concerne le spirituel, le monde d’ici-bas (dounya) et l’organisation politique (dawla) »3.

Charles Saint-Prot précise ainsi le principe de base selon lequel

L’Islam est à la fois religion, communauté et loi, c’est-à-dire qu’il concerne le spirituel, le monde d’ici-bas (dunya4), et l’organisation sociopolitique (dawla). Valable aussi bien au spirituel qu’au temporel, il est Dîn wa dounya, Dîn wa dawla, ce qui implique d’ailleurs plus une articulation, une coordination, une validité conjointe qu’une confusion. Ce n’est pas une conception théocratique mais la réconciliation entre les aspects spirituels et matériels de la vie humaine. Le Coran comporte des prescriptions sur les comportements sociaux. Telle est l’interprétation commune à tout le monde musulman quelles que soient ses ramifications doctrinales.5

Religion et société (Dîn wa dounya), l’Islam s’articule autour des grands principes figurant dans les sources fondamentales que sont le Coran et la Sunna du Prophète, interprétées et appliquées par le droit, le fiqh.

LA CHARI’A

Les enseignements de l’Islam ne se limitent pas au dogme et aux rites religieux, mais ils traitent également des grandes lignes de la vie sociale6. Le fait que l’Islam soit valable aussi bien au niveau spirituel qu’au niveau temporel est mal compris en Occident et est souvent encore plus mal interprété. Pourtant, la plupart des responsables religieux des pays occidentaux souhaitent « être entendus sur les grands sujets du moment, sans rester enfermés dans la définition purement rituelle des cultes »7.

Le lien religion-société dans l’Islam ne conduit pas à se figer, à négliger les changements constants des circonstances, et encore moins à nier à l’évolution des sociétés. Au contraire, c’est précisément parce qu’il est Dîn wa dounya, religion et société, que l’Islam doit se garder de toute rigidité, d’autant plus que c’est une civilisation universelle mais dans des sociétés diverses8. L’Islam est « un système constant conçu par Dieu pour assurer le bien et bonheur de l’homme, un mode de vie régissant le comportement des individus et des communautés. Plus les hommes comprennent ce système et l’appliquent dans leurs actions, plus ils réalisent la volonté divine visant le bien et le bonheur de l’homme »9.

Cette juste compréhension des principes fondamentaux dans le sens du progrès est une véritable exigence. C’est pourquoi, l’Islam possède un « principe de mouvement » dans sa structure, une force motrice qui est l’effort consistant à tirer des lois nouvelles à partir des sources originelles : l’ijtihâd. Il faut faire sans cesse l’effort de distinguer le constant du variable. Le constant, c’est la finalité générale, alors que le variable est ce qui reste lié aux contingences. Si le dogme et les rites – ibâdat – présentent un caractère immuable, ce qui relève de la vie sociale – mou’âmalat – est sujet à des adaptations nécessaires dans le respect des grands principes fixés par le Coran (Qour’an), le Livre sacré qui est la parole incréée de Dieu révélée à son messager Mohammed « par fragments pendant vingt-trois ans de sa mission de messager de Dieu »10 et destinée à tous les humains. La Sunna, la tradition du Prophète de l’Islam, vient expliquer et illustrer l’enseignement du Coran.

Le Coran et la Sunna sont donc, en Islam, au sommet de la hiérarchie des normes, l’ensemble formant la Chari’a qui est littéralement la voie à suivre. C’est en quelque sorte la loi suprême puisque « toute la vie spirituelle et temporelle des croyants dans la société musulmane repose sur le Coran qui est conçu comme la Révélation d’une Loi divine, le shar’ »11. Le juriste de l’école malikite, Abou Ishaq al Châtibi (m. 790 H env. 1388) précise que les deux sources de l’Islam sont le Coran et la Sunna « dont les prescriptions sont fondées sur al maslaha »12, la recherche de l’intérêt général.

Le Coran n’est pas un manuel mais – à l’exception de quelques prescriptions précises concernant surtout les rites et, bien sûr, des cinq piliers fondamentaux (l’attestation de l’unicité divine et de la prophétie de Mohammed, les prières, le jeûne du Ramadan, la Zakât 13 et le pèlerinage pour ceux qui le peuvent) – plutôt un Message dont il faut comprendre la signification.

Le tafsir est la science qui permet la compréhension du Coran par la bonne interprétation de ses termes et la déduction de ses jugements, sa sagesse et son enseignement. Mais, si le tafsir relève des savants qualifiés de l’Islam, chaque musulman doit aussi faire l’effort personnel de bien comprendre le Message, et de le méditer de façon à mener une « bonne vie », en accord avec l’enseignement général des textes sacrés sans sombrer dans un littéralisme rigide et bigot qui finirait par dénaturer le sens du Message.

La Chari’a est au-dessus de tout puisqu’elle indique le bon chemin, mais ce n’est pas un code de lois qui pourrait régir l’ensemble de la vie personnelle et sociale des hommes dans toute sa complexité. C’est ici le rôle du droit – le fiqh.

LE FIQH

Le fiqh vise la bonne compréhension et l’application des principes de l’Islam pour réaliser les objectifs de la Chari’a, selon les circonstances de temps et de lieu. Le fiqh, qu’on appelle par commodité droit islamique, tient une place importante dans la pensée islamique14. Il découle de l’œuvre des savants appartenant aux quatre grandes écoles juridiques (al madhâhib) de l’Islam sunnite15, respectivement inspirées par les travaux d’Abou Hanifa (m. 766, école hanafite), Malik Ibn Anas (716-796, école malikite), Mohammed Ibn Idris el Chafi’i (m. 820, école chafi’ite) et Ahmed Ibn Hanbal (m. 855, école hanbalite). Du côté chiite, les écoles reconnues sont celles des jafarites et des zaïdites16.

Les différences entre les écoles sunnites sont assez minimes, l’accord étant réalisé sur l’essentiel qui est les fondements et les sources (oussoul). Les points de vue peuvent différer à partir des branches secondaires (fourou’). Charles Saint-Prot souligne ainsi que les penseurs-fondateurs ne s’opposent pas :

[Ils] se complètent chronologiquement : Hanifa est mort depuis une quinzaine d’années lorsque naît Ahmed Ibn Hanbal (780), lequel est un élève de Chafi’i.
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